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**Obstacles tels qu’ils sont perçus par 
les acteurs en charge des programmes.
(en % du nombre total d’interventions)

L’ inventaire des interventions du Burkina Faso est une base de données composée de 77 programmes 
menés par des ONG et par des structures publiques de 2009 à 2019 ayant comme objectif de faire le bilan 

des interventions dans le domaine de la politique de l’emploi en faveur des jeunes au Burkina Faso.

Quels enseignements? 

Dix ans d’intervention en faveur de 
l’emploi des jeunes au Burkina Faso

l’emploi des jeunes 
au Burkina Faso
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Le suivi-évaluation des interventions 

de l’emploi au Burkina Faso est faible: 

Le système de suivi-évaluation des dispositifs 

Les interventions ont été financées et implémentées par différents acteurs.
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n’a été réalisée;
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)

sont menés par trois acteurs importants
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Les coûts
Le coût total pour 

l’ensemble de la période, de
2009 à 2019,  s’élève à environ 

Seules 13 pour cent des interventions ciblent 
les personnes dites à risque, c’est-à-dire les 

personnes exposées aux problèmes de drogue 
et de violence ou déscolarisées, et qui sont a 

priori plus éloignées du marché du travail. Il y a 
un très faible nombre de programmes ciblés 
sur les réfugiés (2 programmes, soit 3 pour 

cent du nombre total d’interventions) et 
les personnes en situation de handicap

(1 programme).
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Les recommandations
L’amélioration de la situation des jeunes sur le marché du travail 
au Burkina Faso nécessite une combinaison de l’augmentation de 
la demande de travail de la part des entreprises et autres acteurs 

économiques avec l’amélioration de l’employabilité des jeunes.

Recommandations clés pour la politique
et la pratique afin de favoriser l’insertion au secteur 

formel et procurer de meilleurs revenus

renforcement des programmes
de formation technique et 

professionnelle (et plus grande 
implication du secteur privé dans 

la conception et la mise
en œuvre de ceux-ci). 

actions d’accompagnement des 
mesures de promotion de 

l’entrepreneuriat et de 
formation (assistance à la 

recherche d’emploi, orientation 
professionnelle, services

de placement, etc.).

appui financier aux autoentrepreneurs pour 
relâcher la contrainte de l’accès au crédit, 

qui est l’obstacle mis en avant par non 
moins de 86 pour cent des

acteurs inventoriés.

 amélioration de la formation générale 
et professionnelle pour permettre une 

augmentation de la productivité du 
travail dans l’agriculture et le secteur 

agroalimentaire, qui de ce fait se 
traduit par une augmentation des 

revenus du travail. 

 accès favorisé des femmes au 
foncier et autres facteurs de 

production. Une adaptation de 
la législation du travail aux 

spécificités du travail féminin 
en milieu rural peut aussi

être nécessaire.

 renforcement des capacités sur la 
réalisation d’évaluations d’impact 
des programmes des jeunes menés 

par les différents acteurs.

Renforcement des compétences: 

Renforcement des mesures en 
faveur de l’intermédiation: 

Accent sur les programmes d’appui à 
l’entrepreneuriat et à l’auto-emploi: 

Accent sur le monde rural et le travail 
dans le secteur agroalimentaire:

Inégalités de genre et rôle 
des femmes rurales:

Suivi et évaluation:
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